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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 11 décembre 2020 
 
Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 04 décembre 2020 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire 

 

Présents :  BOIRON, BILLIOU, BOYER, CHARMENTRAY, GAUTIER, HALNA, HOUSTLER, JEZEQUEL, LANGLAIS, LE BERRE, 

LE COZ, LE GUEN, LE HENAFF-LE JEUNE, LE PENVEN, LE PROVOST, MAILLAUD, MAINAGE, MONFORT, 

MULLER, PIROT, RAMEAU, SCHAEFFER-MORIN, TOPART, VELLA. 

 

Procurations :  HUCHER à MAINAGE, JULIENNE à LE PROVOST, LE BIHAN à HALNA 
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 
 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, procédé à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur Franck LE PROVOST 

ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions, qu'il a acceptées. 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée le procès-verbal du Conseil Municipal du 06 novembre 2020, 

qui est approuvé sans observation, et propose l’ajout d’un point à l’ordre du jour relatif à la 

dénomination d’une rue. 

 

I – FINANCES COMMUNALES 
 

1 – Autorisation du Maire à liquider les dépenses 2021 
 

Madame le Maire rappelle le montant des crédits budgétisés pour les dépenses d'investissement 

2020 et propose d’appliquer les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales : «  jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence 

d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 

autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les 

crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus 

précise le montant et l'affectation des crédits » 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite 

du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 2020, 

- PRECISE que les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes :  
 

Le montant des crédits ouverts au budget principal en 2020 s'élevant à 3 371 502 €, Madame le 

Maire est autorisée à procéder à l'ordonnancement des dépenses selon le détail suivant : 

1 - Chapitre 20 (immobilisations incorporelles) : 50 000 € 

2 - Chapitre 204 (subventions d'équipement versées) : 50 000 € 

3 - Chapitre 21 (immobilisations corporelles) : 50 000 € 

4 - Chapitre 23 (immobilisations en cours) : 692 875 € 
 

Le montant des crédits ouverts au budget du port en 2020 s'élevant à 8 461 €, Madame le Maire 

est autorisée à procéder à l'ordonnancement des dépenses selon le détail suivant : 

- Chapitre 21 (dépenses liées aux immobilisations corporelles) : 2 215 €  
 

Le montant des crédits ouverts au budget de maison de santé en 2020 s'élevant à 10 447 €, 

Madame le Maire est autorisée à procéder à l'ordonnancement des dépenses selon le détail 

suivant : 

- Chapitre 21 (dépenses liées aux immobilisations corporelles) : 2 611 €  
 

2 – Subvention caisse des écoles 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le versement au budget de la 

Caisse des Ecoles la somme de 10 000 € au titre d’une avance sur la subvention de 

fonctionnement 2021. 
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CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’autoriser le Maire à verser une partie de la subvention 

municipale dès le début de l’exercice 2021 pour assurer le bon fonctionnement de l’école, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE le Maire à effectuer une avance sur subvention 2021 d’un montant de 10 000 € au 

budget de la Caisse des Ecoles. 

 

3 - Décision modificative Budget de la Commune  
 

Madame le Maire propose une Décision Modificative n°3 afin de permettre l’inscription des travaux sur 

mandant réalisés pour le Département dans la rue des plages à hauteur de 28 000 €. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE la décision modificative n° 3 du budget 2020 de la Commune ci-après annexée. 

 

4 – Admissions en non-valeur 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée les deux états d’admissions en non-valeur présentés par le 

comptable de la collectivité en raison de l’impossibilité de le recouvrer ou de créances éteintes. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Vu les courriers explicatifs de Madame le Trésorier en date du 15 octobre 2020, 

- DECIDE d’admettre en non-valeur les titres de recettes suivant : 

 

Année Titre Montant Imputation 

2015 911 1 483.49 € 6542 

2016 301 2 658.43 € 6542 

2016 555 2 658.43 € 6542 

2016 83 2 658.43 € 6542 

2016 950 2 658.43 € 6542 

2017 1345 2 658.46 € 6542 

Total 14 775.67 €  

 

Année Titre Montant Imputation 

2015 995 0.50 € 6541 

2017 1601 19.60 € 6541 

2017 422 1.14 € 6541 

2018 458 330.40 € 6541 

2018 769 436.60 € 6541 

2016 1285 7.79 € 6541 

2015 1058 159.60 € 6541 

2020 228 108.90 € 6541 

2020 7 192.00 € 6541 

2017 716 0.10 € 6541 

2017 2042 4.50 € 6541 

2016 1065 28.00 € 6541 

2017 523 8.60 € 6541 

2016 789 2.00 € 6541 

2017 1923 17.07 € 6541 

2017 170 9.68 € 6541 

2013 569 32.39 € 6541 

2013 879 1.77 € 6541 

2015 912 0.63 € 6541 

Total 1 361.27 €  

 

- DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l’exercice en cours de la Commune. 
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5 – Tarifs 2021  
 

Madame le Maire demande à Monsieur LE PROVOST d’exposer au Conseil Municipal les évolutions 

des tarifs des services communaux et ceux des logements Lan ar Cleiz pour l’année 2021.  

Monsieur LE PROVOST indique que comme chaque année, une hausse de 1,2 % est appliquée sur 

les différents services, concernant les immeubles, les loyers sont calculés selon l’indice de 

référence des loyers du 2ème trimestre. 

Madame le Maire ajoute que concernant les tarifs de droit de place pour les gens du voyage, la 

délibération adoptée en 2017 sera reprise ultérieurement après concertation avec les services de 

LTC qui ont cette compétence de l’accueil sur le territoire communautaire. 

Monsieur LANGLAIS constate une prévision de hausse moyenne de 1,2% mais un gel de tarifs au 

port, argumenté par une absence d’inflation, or elle augmente de 1,5 %. Il souligne la difficulté 

des associations, la hausse de + 1,2 % ne semble pas justifiée. 

Madame le Maire propose de poursuivre la présentation avant de répondre à la question. 
 

VU la délibération du Conseil Municipal du 19 décembre 2019 fixant les tarifs de certains services 

communaux pour l’année 2020 ; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DÉCIDE de fixer les tarifs des prestations de services pour l’année 2021 selon les tableaux annexés 

à la présente délibération, 

- DIT qu’ils seront appliqués à compter du 1er janvier 2021. 
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6 - Tarifs 2021 - port de plaisance 
 

Madame le Maire demande Monsieur LE GUEN d’informer l'Assemblée de la proposition de tarifs 

du port communal pour l'année 2021. 

Monsieur LE GUEN indique que ces tarifs ont été validés par le Conseil portuaire réuni 09 décembre 

2020. Cette année il n’y aura pas d’augmentation pour deux raisons :  

- Le confinement de mars à avril, il n’y a pas eu d’accès aux mouillages, et pas de 

remboursement 

- Entre octobre 2019 et octobre 2020, il n’y a pas d’inflation. 

L’année 2020 a été particulièrement difficile avec -16% de fréquentation, le souhait est de ne pas 

faire supporter cette situation par les usagers. Les tarifs s’échelonnent de 177€ à 381 € et un 

supplément de 100 € est appliqué pour les professionnels sur les tarifs des plaisanciers. 
 

VU la délibération en date du 13 décembre 2019 fixant les tarifs de corps-morts pour l’’année 

2020 ; 

VU l’avis favorable émis par le Conseil Portuaire le 09 décembre 2020, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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- DÉCIDE d’approuver le tableau des tarifs annexés à la présente pour les pêcheurs plaisanciers et 

professionnels 

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer les conventions d’occupation temporaire 

avec les plaisanciers sur une durée de 8 mois (du 01 mars au 30 octobre), et sur une durée de 

12 mois avec les pêcheurs professionnels, 

- DIT que ces tarifs seront affichés à la Mairie ainsi qu’à la Capitainerie. 

 
7- Avis sur les tarifs de la SPPT 
 

Madame le Maire informe l'Assemblée de la transmission de la SPPT à la Commune, d'une 

proposition de tarifs 2021 (redevances de stationnement et d'abonnement annuels, manutentions 

et prestations diverses) et des éléments relatifs au budget prévisionnel. 

Elle précise que ces documents ont été présentés au Conseil Portuaire réuni le 09 décembre 2020 

qui a émis un avis favorable sur la proposition des tarifs 2021. Une hausse de +2% est envisagée et 

seules les redevances sont reconduites. 

Les tarifs se situent dans la moyenne du département et varient selon les catégories. 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu l'avis favorable du Conseil Portuaire en date du 09 décembre 2020, 

- EMET un avis favorable à l'application des tarifs 2021 présentés par la Société du Port de 

Plaisance de Trébeurden. 
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Monsieur LE PROVOST justifie l’évolution tarifaire, au-delà de l’inflation de 0,5 % et qui augmentera 

probablement après la Loi de Finances : Pour les charges salariales, il faut intégrer le GVT 

(glissement-vieillissement-technicité) et une hausse des fluides et des produits. La hausse est en 

deçà du réel, le souhait est une évolution sur un seuil acceptable pour la population. 

 

Madame JEZEQUEL s’interroge sur les tarifs pour le périscolaire, car Il est indiqué qu’il faut se référer 

au quotient familial, or il n’y a pas d’information sur le tarif de base ? 
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Madame le Maire annonce que la grille sera indexée au procès-verbal. 

 

 
Madame Jezequel se demande si le local SNSM qui est actuellement utilisé est considéré comme 

une échoppe ? 

Madame Le Maire le confirme, il existe une convention, la location a été transférée à la rotonde 

suite à l’inondation du chalet. 

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 
 
1 – Modification du tableau des effectifs 
 

Madame le Maire propose, suivant avis du Comité Technique réuni le 10 décembre, une 

modification du tableau des effectifs relative à la création d’un emploi d’adjoint technique 

principal de 2ème classe à compter du 04 janvier 2021 afin de permettre le recrutement d’un 

maître de port communal. 

Madame JEZEQUEL demande si le contrat a été signé ?  

Madame le Maire indique que l’accord de l’agent a été reçu ce jour. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE les propositions de Madame le Maire et MODIFIE en conséquence le tableau des 

effectifs du personnel permanent prévu par délibération du Conseil Municipal du 12 juin 2020 : 
 

 
 

GRADES OU EMPLOIS 

 
 

CATEGORIE 

 
EMPLOIS  

BUDGETAIRES 

 
EMPLOIS  POURVUS 

   TEMPS COMPLET TEMPS NON COMPLET 

EMPLOIS FONCTIONNELS     

Directeur Général des Services A 1 1  

TOTAL  1 1 0 

FILIERE ADMINISTRATIVE      

Attaché principal A 1 0  

Rédacteur principal 1° cl. B 1 1  

Rédacteur principal 2° cl. B 1 1  

Rédacteur B 1 1  
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Adjoint administratif ppal 1° cl C 1 1  

Adjoint administratif ppal 2° cl C 2 1 1 emploi à 28/35ème  

Adjoint administratif C 1 0 1 emploi à 17.50/35ème 

TOTAL  8 5 2 

FILIERE TECHNIQUE      

Technicien ppal 1ère classe B 3 3  

Technicien ppal 2ème classe B 2 1  

Technicien B 3 3  

Agent de maîtrise principal C 3 3  

Agent de maîtrise C 5 4 1 emploi à 32.5/35ème  

Adjoint technique ppal 1° cl C 7 5 1 emploi à 28/35ème  

1 emploi à 30/35ème 

Adjoint technique ppal 2° cl C 6 4 1 emploi à 24/35ème 

Adjoint technique C 7 3 1emplois à 28/35ème 

2 emploi à 25/35ème  

TOTAL  36 26 7 

FILIERE SOCIALE   0   

Educateur de jeunes enfants 2ème classe A 1  1 emploi à 30/35ème 

TOTAL  1 0 1 

FILIERE SPORTIVE  0   

Opérateur APS C 1 1  
TOTAL  1 1 0 

FILIERE ANIMATION      

Animateur principal de 1° classe B 3 2  

Animateur principal de 2ème classe B 1 1  

TOTAL  4 3 0 

FILIERE POLICE     

Brigadier chef principal C 1 1  

TOTAL  1 1 0 

TOTAL GENERAL  52 37 10 

 

2 – Demande d’agrément – service civique 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter un agrément auprès de 

la Préfecture (DDCS) afin de pouvoir accueillir de jeunes volontaires dans le cadre d’un service 

civique. 

Ce dispositif est un engagement volontaire pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt 

général d’une durée de 6 à 12 mois, ouvert aux jeunes de 16 à 25 ans et aux jeunes en situation 

de handicap jusqu’à 30 ans. 

Il peut être effectué dans 9 domaines d’intervention : solidarité, santé, éducation pour tous, 

culture et loisirs, sports, environnement, mémoire et citoyenneté, développement international et 

action humanitaire et intervention d’urgence. 

L’engagement représente au moins 24 h hebdomadaires et donne lieu au versement d’une 

indemnité prise en charge par l’Etat et d’un soutien complémentaire, en nature ou en argent, pris 

en charge par la structure d’accueil. 

Madame Le Maire précise que la commune met en place les conditions de l’hébergement, et 

qu’un volontaire européen sera accueilli de janvier à juin. 

Monsieur LANGLAIS demande quels sont les domaines prioritaires ? 
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Madame le Maire évoque la fracture numérique (par exemple à destination des anciens), 

l’environnement (pour l’accueil sur les sites naturels). Une réflexion est à mener sur les conditions 

d’hébergement, notamment en période estivale. 

Madame le Maire informe la demande faite aux services de répondre aux demandes de stage 

avec bienveillance (ex : Ressources humaines, géographie, stage de 3ème). 

Monsieur LANGLAIS se demande si le service civique interviendra en été, s’il n’y a pas de 

logement, il n’y a pas d’accueil ? 

Madame le Maire précise qu’un des logements est occupé par une famille de migrants, elle 

espère qu’une solution sera trouvée d’ici là. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Madame le Maire à solliciter un agrément auprès de la Préfecture (Direction 

Départementale de la Cohésion Sociale) afin de pouvoir recruter de jeunes volontaires dans le 

cadre d’un service civique. 

 

III – AFFAIRES FONCIERES 
 

1- Cession partielle de la parcelle AE n°381 
 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération du 13 décembre 2019 décidant céder 

partiellement à Côtes d’Armor Habitat la parcelle viabilisée actuellement cadastrée section AE 

n°381 pour la construction de logements locatifs à Mez Meur. 

Monsieur MAINAGE informe de l’évolution du projet à 20 logements et de l’inscription de cette 

opération à la programmation annuelle 2020 de Lannion-Trégor Communauté afin de permettre 

l’obtention des financements. 

Il fait part de l’estimation des domaines à 363 000 €. La participation financière à la viabilisation est 

de 5 000 €/logement pour Côtes d’Armor Habitat et de 2 500 € par Lannion Trégor Communauté. 

L’assiette est revue en raison de l’adaptation des espaces pour les ordures ménagères. 
 

Monsieur MULLER s’interroge sur la partie Nord où une citerne à gaz est enterrée, il indique que 

cela est interdit à compter de janvier 2021. 

Monsieur HALNA répond que cela a été autorisé. 

Monsieur MULLER se demande quelle est la pertinence ? 

Monsieur HALNA relève que la commune poursuit un projet débuté par l’ancienne municipalité. 

Madame le Maire répond que le bailleur reste sur sa position, et qu’il peut être questionné, une 

demande écrite lui sera adressée. 

Monsieur LE PROVOST suggère une étude du contrat d’approvisionnement, en Bretagne, on 

produit du biogaz, de l’énergie verte, on peut demander au bailleur de se pencher sur cette 

question plutôt que d’aller sur de l’énergie fossile. 

Monsieur HALNA détaille la nature des travaux et leur financement. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Considérant les objectifs fixés par le Programme Local de l’Habitat 2018-2023 pour la Commune de 

Trébeurden, 
 

Vu la délibération du 13 décembre 2019 fixant les conditions de réalisation de l’opération, 
 

Vu l’avis des domaines en date du 21 janvier 2020, 
 

- DECIDE de céder Côtes d’Armor Habitat pour l’euro symbolique une surface d’environ 3 326 m2 

de la parcelle actuellement cadastrée section AE n° 381 afin d’y édifier un programme de 20 

logements sociaux,  

- AUTORISE Madame le Maire à mener toute démarche administrative nécessaire à la réalisation 

de ce projet, et à signer toute pièce relative à la réalisation de cette opération, et notamment 

l’acte de cession qui sera passé selon la forme administrative, 

- AUTORISE Madame le Maire à solliciter auprès de Lannion-Trégor Communauté l’aide au foncier 

viabilisé à hauteur de 2 500 € par logement, soit 50 000 €, 
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- DIT que les crédits nécessaires à la réalisation du projet seront inscrits au budget de la commune 

de l’année 2021. 
 

2 – Dénomination de voie 
 

Madame le Maire expose que dans le cadre de l’aménagement du lotissement de 20 logements 

porté par Côtes d’Armor Habitat situé à Mez Meur, il convient de donner un nom à la voie 

d’accès qui sera créé. 

Elle propose de retenir celui de Madame Annie LE TALLEC. 

Monsieur HALNA évoque la vie de Madame LE TALLEC, Trébeurdinaise née en 1923 qui avait 25 

ans lorsqu’elle s’est engagée à la Croix-Rouge Française. Elle était affectée à l’hôpital de 

Cherbourg. Elle a tout au long des combats évacué au péril de sa vie morts et blessés des zones 

de combat. Elle restera à Cherbourg jusqu’en 1946 afin de ramener chez eux les civils réfugiés 

dans les ports. Il était dit qu’Annie LE TALLEC avait le sourire espiègle et devait avoir un sacré 

tempérament. Elle est décédée le 02 novembre 2013. Elle avait auparavant été fait Chevalier de 

la Légion d'Honneur, Croix de guerre avec palme, médaille du sauvetage, de la part des 

autorités. 
 

Madame le Maire propose dorénavant d’alterner un nom féminin et un nom de lieu en breton si 

des rues sont à désigner. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT l’intérêt culturel, historique et communal que présente la dénomination de la voie 

d’accès au nouveau lotissement, 
 

- DENOME la nouvelle voie d’accès créé dans le lotissement de 20 logements porté par Côtes 

d’Armor Habitat « rue Annie LE TALLEC » 

- CHARGE Madame le Maire de communiquer cette information aux administrations et services, 

notamment de la Poste. 

 

3 – SDE - Viabilisation de la parcelle 
 

Madame le Maire soumet à l’assemblée le projet de travaux relatif à la viabilisation électrique de 

la parcelle communale située à Mez Meur qui est partiellement cédée à Côtes d’Armor Habitat 

pour y créer 20 logements.  

Le coût de réalisation du projet est évalué à 21 200 € TTC (10 423, 33 € à la charge de la 

Commune), celui du réseau d’éclairage public, qui sera conduit en deux phases, à 13 980 € 

(9 131.70 € à la charge de la Commune), et le génie civil du réseau de communication 

électronique à 16 000 € TTC (10 666.67 € à la charge de la commune) 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE le projet d’alimentation basse tension prévu dans le lotissement de 20 logements 

porté par Côtes d’Armor Habitat situé à Mez Meur, présenté par le syndicat départemental 

d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 21 200 € TTC (coût total des travaux 

majoré de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à titre indicatif à 

10 423.33 €, 

- APPROUVE le projet d’éclairage public prévu dans le lotissement de 20 logements porté par 

Côtes d’Armor Habitat situé à Mez Meur, présenté par le syndicat départemental d’Energie des 

Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 2 100 € TTC (phase 1) et de 11 880 € TTC (phase 2), 

coût total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie, la participation communale s’élevant à 

titre indicatif à 1 312,50 € TTC (phase 1) et à 7 819,20 € TTC (phase 2), 

- CONFIE au syndicat d’Energie la fourniture et la pose du génie civil du réseau de communication 

électronique prévu dans le lotissement de 20 logements porté par Côtes d’Armor Habitat situé à 

Mez Meur, pour un montant estimatif de 16 000 € TTC (coût total des travaux majoré de 8% de frais 

d’ingénierie), 
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- DIT que la Commune ayant transféré les compétences de base électricité et d’éclairage public au 

syndicat d’énergie et la compétence optionnelle maîtrise d’ouvrage travaux infrastructures de 

communication électronique au syndicat d’Energie, la Commune versera à ce dernier une 

subvention d’équipement calculée selon les dispositions du règlement financier approuvé par le 

Comité Syndical. 

Ce montant sera calculé sur la base de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du 

marché auquel se rapportera le dossier. 

Le montant définitif de la participation sera revu en fonction du coût réel des travaux. Les appels du 

fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à l’entreprise un ou 

plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata du paiement de celle-ci. 

 

4 - Intégration de la parcelle AD n°361 
 

Madame le Maire informe l’Assemblée du courrier de Maître BLANCHARD-GERARD du 01 

septembre 2020 lui transmettant une proposition de cession à la Commune de la parcelle 

cadastrée section AD n°361, située rue du Sémaphore, et constituant une emprise de voirie. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- ACCEPTE l’intégration dans le domaine communal de la parcelle cadastrée AD 361 d’une 

contenance de 120 m2, située rue du Sémaphore 

- DESIGNE l’étude de Maître BLANCHARD-GERARD pour la rédaction de l’acte de cession, 

- AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer l’acte et toute autre pièce nécessaire 

à l’aboutissement du dossier, 

- DIT que les frais liés à cette mutation seront intégralement supportés par la Commune. 
 

 

IV – AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE 
 

Madame le Maire demande à Monsieur MAINAGE d’informer l’Assemblée du contenu du recours. 

Monsieur MAINAGE annonce le dépôt d’une requête devant le Tribunal Administratif de RENNES 

par Mesdames TEMBOURET et PANCHOUT relative à la contestation de la non opposition à la 

déclaration de travaux n° 19 C0146, par arrêté du 04 décembre 2019, pour l’extension d’une 

habitation située rue des Hortensias. 

Cette requête a été assortie d’un référé suspension, l’audience est fixée 16 décembre 2020. 

Madame le Maire propose de l'autoriser à ester en justice et de solliciter le cabinet LEXCAP, 

avocats à SAINT-GREGOIRE, et l’assureur communal, pour préparer la défense de la Commune. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Madame le Maire à ester en justice devant le Tribunal Administratif de RENNES dans le 

cadre la procédure n° 2004807-1, formée du dépôt d’une requête devant le Tribunal Administratif 

de RENNES par Mesdames TEMBOURET et PANCHOUT relative à la contestation de la non 

opposition à la déclaration de travaux n° 19 C0146, par arrêté du 04 décembre 2019, pour 

l’extension d’une habitation située rue des Hortensias. 

- DECIDE de solliciter le cabinet d’avocats LEXCAP à SAINT-GREGOIRE, et l’assureur communal, 

pour organiser la défense de la Commune. 

 

V – NOMINATION DU MEDIATEUR COMMUNAL 
 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération du 28 août 2020 par laquelle le conseil 

municipal décidait de l’institution d’un médiateur communal et demande à Monsieur MAINAGE 

d’informer du choix proposé. 

Monsieur MAINAGE expose l’avis favorable de la commission du personnel de nommer Monsieur 

Jean-Pierre LE BARS au poste de médiateur de la Ville de Trébeurden et sollicite également 

l’autorisation d’adhérer à l’Association des Médiateurs des Collectivités Territoriales (la cotisation 

s’élève à 50€/an) et d’adopter de la charte des médiateurs, car cela permet un soutien et un 

encadrement dans l’animation. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu l’article L 1112-24 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 28 août 2020 fixant le champ de compétences et les modalités 

d’exercice des missions du médiateur, 

Vu l'avis favorable de la commission du personnel réunie le 21 novembre 2020, 

Considérant l'attente renouvelée de plus de proximité et d'apaisement de la part de nos 

concitoyens, 
 

- DESIGNE Monsieur Jean-Pierre LE BARS en qualité de médiateur de la commune de 

TREBEURDEN jusqu’au terme du mandat municipal en cours, 

- DECIDE d’adhérer à l’association des médiateurs des collectivités territoriales,  

- APPROUVE les principes de la charte des médiateurs dont un exemplaire est annexé à la 

présente délibération. 

 

VI – AFFAIRES DIVERSES 
 

 

1 – Informations 
 

1.1 : Report du recensement de la population : au vu de la situation sanitaire, la campagne de 

recensement est reportée en 2022. 
 

1.2 : Vélos à assistance électrique (VAE) : Sur 17 demandes, 7 sont complètes et sont mises en 

paiement. 
 

1.3 : Challenge photos : le challenge porte sur les illuminations de Trébeurden via les réseaux 

sociaux, la photo ayant obtenu le plus de « likes » remportera un prix. 
 

1.4 : Démarche qualité accueil : il sera mis en place une démarche sur la qualité de l’accueil en 

visant l’obtention d’un label via une certification à définir (Label Marianne, Qualiville …). Des 

informations seront demandées auprès des communes voisines qui ont obtenu la labellisation. 

Beaucoup d’agents sont concernés par ce dispositif. 

 

2 – Délégations exercées  

 

2.1 : Madame le Maire informe qu’elle a été amenée à répondre à la nécessité d’une constitution 

de partie civile dans le sens où la collectivité a subi un préjudice suite à un abattage de bois en 

espace boisé classé au PLU. La Commune se positionne sur le fait que les arbres ont été détruits 

sans autorisation, la collectivité demandera donc une indemnité en justice. La gestion des bois 

dans les espaces boisés classés est possible mais elle se fait après autorisation.  

 

2.2 : Subvention pour l’achat de véhicules électriques : deux fonds de concours ont été obtenus 

auprès de LTC (2 100 €/véhicule) 

 

2.3 : Madame DUMOULIN renonce à la cession de sa parcelle prévue par délibération du 06 

novembre 2020 

 

En complément du sujet des VAE, Monsieur LANGLAIS rappelle la rénovation des chaussées 

(routes de Pleumeur-Bodou et des plages) avec une chaussée en très bon état mais signale que 

la vitesse qui est en hausse suite à ces évolutions, les voitures doublent, ces zones sont 

dangereuses pour des déplacements doux comme le VAE subventionné, il est urgent que les 

mobilités se fassent à une vitesse respectée, lors du dernier conseil des mesures devaient être 

engagées, mais rien n’a évolué. 

Madame le Maire relève que cette remarque s’adresse à l’équipe municipale en place qui a 

repris ce projet. La zone est limitée à 30 km/h et non à 50. Entre novembre et décembre, la voie 

est utilisée par une immense majorité de Trébeurdinais, la sécurité et la vitesse sont de la 

responsabilité de chacun, il n’y a donc aucun problème à rappeler la règlementation. 
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Monsieur LANGLAIS répond qu’il ne remet pas en cause le travail effectué, mais il constate que la 

signalisation n’est pas respectée, il faut trouver un moyen pour réduire ces mauvaises habitudes. 

Monsieur HALNA précise que cette rue est soumise à la gestion du Département, une réflexion est 

à terminer pour la signalisation sur la rue des Plages et sur la route de Pleumeur-Bodou. 

Madame le Maire répond qu’une campagne de radar pédagogique est à prévoir. Les chiffres 

pourront être communiqués. 

Monsieur LANGLAIS suggère de le positionner après le virage de Kerglet. 

 

3 – Questions du Groupe Vivons Trébeurden 

 

3.1 – Madame SCHAEFFER-MORIN donne lecture de la première question : « Avez-vous reçu l'étude 

commandé à la SEM/SPLA concernant le projet Philippe Joppé. Si oui, pouvez-vous la présenter et 

nous la transmettre ? si non, avez-vous une date de publication ? » 

Madame le Maire répond qu’à ce jour, il n’y a pas eu de restitution de la SEM, mais un premier 

retour sur le diagnostic du secteur. 

Des contacts sont avancés entre le vendeur et un promoteur régional pour la construction de 18 

logements, qui sont grands pour envisager une résidence à l’année. 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande si une date est prévue pour le rapport ? 

Madame le Maire répond négativement. 

 

3.2 – Madame SCHAEFFER-MORIN donne lecture de la seconde question : « Voici 2 mois, le 

jugement de la cour d'appel de Nantes a annulé le dossier de la potinière. Avez-vous initié de 

nouvelles démarches ou actions pour résoudre ce dossier ? » 

Madame le Maire indique que la lecture de l’arrêt a eu lieu le 20 octobre 2020, il y a un délai de 2 

mois pour former un pourvoi en cassation, soit jusqu’au 20 décembre. La Commune n’ira pas se 

pourvoir en cassation par contre les pétitionnaires le peuvent. Tant que le délai n’est pas éteint, il 

n’y aura pas de nouvelles actions, les pétitionnaires ont à se positionner. 

 

Madame le Maire informe que les questions des Trébeurdinais seront évoquées à l’issue du Conseil 

Municipal de janvier. 

 

Madame JEZEQUEL demande s’il est possible d’intégrer les documents avec des liens à partir d’un 

serveur ? 

Madame le Maire répond que l’on s’efforce de progresser dans l’envoi de la note. 

Madame JEZEQUEL comprend le temps nécessaire à la préparation du dossier papier mais il serait 

plus simple de le déposer sur un serveur. 

Monsieur LE PROVOST pense qu’il est possible d’utiliser la plateforme Mégalis « e.convocation » qui 

offre ce service gratuit grâce à l’abonnement de LTC. 

 

Madame le Maire souhaite de bonnes fêtes de fin d’année à tous ! 

 

 

 

 
La séance est levée à 20h23 

 

 

 La Présidente de séance,       Le secrétaire de séance, 

 Bénédicte BOIRON,       Franck LE PROVOST 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 

 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BOIRON Bénédicte   

MAINAGE Jacques   

VELLA Viviane   
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LE BERRE Sandrine   

BOYER Laurent   

LE BIHAN Brigitte   

HALNA Yannick   

PIROT Geneviève   

RAMEAU Pierre   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

GAUTIER Pierre-Louis   

LE PENVEN Morgane   

JULIENNE Didier   

TOPART Karine   

LE PROVOST Franck   

LE COZ Valérie   

HUCHER François   

MONFORT Annaïg   

LE GUEN Guillaume   

MAILLAUD Nelly   

CHARMENTRAY Stéphane   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   

HOUSTLER Colette   

LANGLAIS Mathieu   

JEZEQUEL Sylvie   

MULLER Olivier   

 


